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Déclaration SNES – 24 janvier 2013

GT vérification des vœux et barèmes CPE

Réunis en GT, nous souhaitons tout de même faire une déclaration liminaire sur le projet de référentiel de compétences CPE.  En effet, nous tenons solennellement à dénoncer la dénaturation profonde de notre fonction dont est porteur ce texte, et ce,  même dans sa seconde version. Le métier pour lequel nous avons été recrutés et formés, ne s'y reconnaît pas. 

Ce qui représente  le cœur de nos missions comme le suivi individuel et collectif des élèves au sein des équipes pédagogiques et éducatives, ou la relation à l'élève, y est minorée. De même, certains aspects de notre expertise sont oubliés. En revanche, il y est question de pilotage de la vie scolaire, de mise en œuvre d'un projet vie scolaire, qui à ce jour n'a aucune existence réglementaire, ou encore du rôle de conseiller du  chef d'établissement. Ce glissement vers un aspect technique et managérial de la fonction, de par la prédominance qu’il prend, nous inquiète fortement. Dans ce texte, nous ne retrouvons pas nos missions, celles que les collègues exercent avec passion et dévouement, telles qu’elles sont définies par notre statut, ni l'esprit de notre circulaire de mission. Un autre métier s'y dessine, tourné vers le pilotage de la vie scolaire, la gouvernance de l'établissement. Le SNES ne peut accepter ce texte en l’état. Les CPE que nous représentons aspirent à une autre reconnaissance de la catégorie ainsi qu’à une revalorisation des conditions de travail.

Cela passe aussi bien par la reconnaissance effective du temps de travail des CPE, et des procédures de récupération en cas de dépassement exceptionnel, que par une revalorisation salariale. C’est ce que nous revendiquons : l’accélération des carrières, l’augmentation du point d’indice, la création d’indemnités fondées sur des critères objectifs et transparents, l’accès de tous à la hors classe.


La FSU, la CGT et Solidaires ont décidé d’un appel à la grève dans la Fonction Publique le 31 janvier prochain. La dégradation des conditions de travail et de rémunération, l’instauration de la journée de carence dans la Fonction publique, seront au cœur de cette action. Aucune perspective n’est aujourd’hui tracée pour inverser l’évolution subie par les agents de l’Education Nationale depuis tant d’années. A cela s’ajoutent les inquiétudes légitimes sur l’avenir de l’organisation de la formation professionnelle, de l’orientation scolaire et des Copsy à travers la décentralisation ; mais aussi sur nos garanties statutaires et notre métier. Toutes ces questions seront au centre de l’expression des personnels du Second degré le 31 janvier. 

Pour revenir à l’ordre du jour, celui du mouvement, nous nous félicitons de l’abandon du mouvement ECLAIR et du blocage des postes qu’il occasionnait. Cependant, nous dénonçons une fois de plus la paralysie orchestrée et demandons le retour à un mouvement national amélioré. De même, nous demandons que l’académie d’Aix-Marseille augmente sa demande en termes de capacité d’accueil, et en informe les organisations syndicales.

Les commissaires paritaires CPE du SNES-FSU

BORELLY Patrick (Lycée Honoré Daumier, Marseille), HYVERNAUD Jean-Luc (Lycée Marseilleveyre, Marseille), SAMOUILLER Carole (Lp Leau, Marseille), ATIA Mohamed (Collège de Gréasque, Gréasque), BOURELY Yves (Lycée Alphonse Benoit, L’Isle-sur- la Sorgue ), LUTHY Eric (Collège La Batie Neuve, La Batie Neuve ), HAYOUN Lerani (Lp Camille Jullian, Marseille), SERVANTON Marlène (Collège André Malraux, Marseille), ANTAR Djillali (Lycée Denis Diderot) et FONTANELLI Françoise (Lycée Langevin, Martigues).

